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FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT 

CONVENTION DEPARTEMENTALE DE PARTENARIAT 

« APPARTEMENT PÉDAGOGIQUE » 
2024 

Entre 
 
 
Le Département de Seine et Marne, représenté par le Président du Conseil départemental, agissant 
en exécution de la délibération n°0/05 du Conseil départemental du 1er juillet 2021 portant délégation 
de compétences au Président du Conseil départemental concernant notamment la gestion du Fonds de 
Solidarité Logement 
ci-après dénommé "le Département" 
 

d’une part, 
Et 
 
L’association ARILE : Association Régionale pour l’insertion, le Logement et l’Emploi, 
domiciliée 41 boulevard Jean Rose 77100 Meaux, représentée par Monsieur Philippe JEANNIN, 
président dûment autorisé par la décision du conseil d’administration du 
……………………………….. , 
ci-après dénommée « l’association» 

 

D'AUTRE PART 

 

 

PRÉAMBULE 

L’association ARILE, qui exerce des mesures d’Accompagnement Social Lié au Logement (ASLL) 
sur le secteur de la Maison des Solidarités (MDS) de Meaux, a créé en septembre 2020 un appartement 
pédagogique destiné à apporter un soutien aux locataires ou en devenir, dans la gestion quotidienne de 
leur logement. Elle a obtenu du bailleur social Pays de Meaux Habitat la location d’un appartement 
dans le quartier de Beauval. 

Cette action entre pleinement dans le champ du Fonds de Solidarité Logement sous ses diverses 
composantes (accès, maintien, eau et énergie) car elle participe à la prévention des impayés de loyer et 
à la gestion des fluides. Dans un contexte d’augmentation du coût de l’énergie et de la nécessité 
d’économiser les ressources naturelles, cet appartement pédagogique propose à ses visiteurs de 
s’approprier des bonnes pratiques. Elle est principalement financée par la CAF, la ville de Meaux et le 
Département. Elle est menée en partenariat avec l’ensemble des acteurs locaux dont la MDS de Meaux 
et le CCAS de Meaux.  

En 2021, avec une ouverture de l’appartement en mars, 26 ateliers concernant 6 thèmes différents 
avaient été réalisés et avaient concerné 76 participants. 

En 2022, 42 ateliers, concernant 12 thèmes différents et très variés ont été réalisés et ont concerné  
99 participants.  

En 2023, 60 ateliers, concernant 13 thèmes différents et très variés ont été réalisés et ont concerné  
166 participants. 
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Annexe à la décision n° 2024/190/DGAS/DIHCS 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles le Département 
apporte son soutien financier à l’association concernant le fonctionnement de l’appartement 
pédagogique situé 9 boulevard Clément Ader – Résidence de l’écluse à Meaux. 

 

ARTICLE 2 - SOUTIEN DU DEPARTEMENT  

Le soutien du Département vise à contribuer aux dépenses de fonctionnement de l’appartement 
pédagogique mis en place par l’association. 

2.1 – Financement 

2.2.1 - Montant 

Le Département s'engage à soutenir financièrement l’association, par l’attribution d'une subvention au 
titre de l'année 2024 d'un montant total de 3 000 € (trois mille euros). 

2.2.2 - Modalités de versement 

Le versement sera effectué en une seule fois, à la signature de la convention. 

 

ARTICLE 3 - ENGAGEMENT DE L'ASSOCIATION 

3.1 – Objectif de l’association 

L’association, par la mise en place d’un appartement pédagogique, apporte un soutien aux occupants 
d’un logement, en leur permettant de lutter contre les difficultés qu’ils peuvent rencontrer concernant 
la gestion des fluides, l’entretien du logement, le paiement du loyer, et d’une manière générale, la 
gestion du logement et le « savoir habiter ». 

3.2 – Utilisation de la subvention 

L’association s'engage à utiliser la subvention pour réaliser cet objectif. 

3.3 - Obligations comptables 

L’association s'engage à se conformer aux prescriptions comptables relatives aux associations recevant 
des financements publics définies par les lois et règlements. Elle transmettra notamment ses rapports 
d’activité et financier pour l’année 2024, le plus rapidement possible. 

L’association s'engage à accepter et faciliter tout contrôle de l'emploi de cette aide par les agents du 
Département mandatés à cet effet. 

3.4 – Instances de pilotage et d’animation 

L’association s’engage à  

- Réunir un comité de pilotage destiné à vérifier que le projet reste en phase avec les objectifs 
initiaux, prendre les décisions concernant la mise en place d’actions, suivre les étapes du 
projet et s’assurer de son financement. Ce comité se réunira 2 fois par an. 

- Réunir une instance de concertation chargée d’émettre un avis sur l’organisation et le 
fonctionnement de l’appartement pédagogique ainsi que sur le choix des thématiques prévues 
pour les ateliers. Cette instance se réunira tous les 2 mois. 

-  

ARTICLE 4 - RESILIATION 
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Annexe à la décision n° 2024/190/DGAS/DIHCS 
La présente convention pourra être résiliée de plein droit et sans préavis par le Département si la 
subvention octroyée n’est pas utilisée conformément à ce qui a été défini à la présente convention, en 
cas de dissolution de l'association ou pour motif d’intérêt général. 

La présente convention pourra également être résiliée par l’une ou l’autre des parties à tout moment 
par lettre recommandée avec avis de réception moyennant le respect d’un préavis de 2 mois. En aucun 
cas, la résiliation de la présente convention à l’initiative du Département ne pourra donner lieu à 
indemnité au profit de l’Association. 

 

ARTICLE 5 : RESTITUTION DE LA SUBVENTION 

En cas de résiliation de la présente convention, le Département pourra demander à l’Association de lui 
restituer tout ou partie de la subvention attribuée. 

De même, le Département pourra également exiger la restitution totale ou partielle des sommes ainsi 
versées, si l'association ne les utilise pas en totalité, ou pas conformément aux conditions stipulées 
dans la présente convention, ou pour un objet partiellement ou totalement différent. 

Le Département pourra aussi exiger restitution de tout ou partie des sommes versées au titre de la 
présente convention si les moyens mis en œuvre pour l'atteinte des objectifs fixés sont manifestement 
insuffisants. 

 

ARTICLE 6 - MODIFICATION DE LA CONVENTION 

Toute modification de la présente convention devra faire l'objet d'un avenant. 

 

ARTICLE 7 - DATE D'EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prendra effet à compter de sa date de signature par les parties et au titre de 
l’année 2024, et prendra fin après exécution par l’association des obligations comptables définies à 
l'article 3.3, liées au versement de la subvention défini à l'article 2.1.. 

 

ARTICLE 8 - REGLEMENT DES LITIGES 

Les parties à la présente convention s'engagent à rechercher une issue amiable à tout litige avant la 
saisine de la juridiction compétente. 

 

 

Fait en 2 exemplaires originaux, à Melun, le 

Pour le Département Pour l’association  
 (Nom et qualité du signataire) 
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DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
DE LA SOLIDARITÉ 
DIRECTION PROTECTION DE L’ENFANCE 
ET DES FAMILLES 
Service Protection de l’Enfance 

Dossier suivi par : Gaëlle MONNIER 
Tél. : 01-64-14-77-63 
dpef_roissy@departement77.fr 

 

Cour d’appel 
10 Boulevard du Palais 
75001 PARIS 
 
A l’attention de Madame la Greffiere 

 

OBJET : Appel Décision du tribunal Melun en date du 18/10/2024 
Lettre en RAR / enfant DRAME AISSATOU 
Dossier n° : 440416 

Melun, le 04/11/2024 
 
Madame la Greffiere, 
 
En date du 18/10/2024, le Tribunal de Melun a ordonné une mesure de GARDE ASE et notifiée à l’Aide 
Sociale à l’enfance de Saine- et -Marne le 28/10/2024 au profit du mineur :  
 

DRAME AISSATOU 
Né(e) le 12/11/2010 à MALI 

 
Je vous informe que j'interjette appel de cette même décision citée en objet. 
 
En effet, le juge des enfants du tribunal judiciaire de Melun a décidé, dans son jugement du 18/10/2024, de 
répondre favorablement à la demande de Madame Aissatou DRAME de prendre en compte la date de 
naissance qui figure sur la carte nationale d’identité délivrée par les services de la Préfecture de Melun. 
Cette date correspond au 12/11/2010 et implique donc une mesure d’OPP, « considérant qu’en l’absence de 
toute perspective d’accueil auprès d’un membre de la famille fiable, (...) Madame Aissatou DRAME devra 
être accompagnée jusqu’à sa majorité ». 
Le juge des enfants a ainsi ordonné une mesure d’OPP jusqu’au 17/02/2025. 
  
Madame Aissatou DRAME a bénéficié d’un contrat jeune majeur depuis le 12/11/2022 indiquant que sa 
réelle date de naissance était le 12/11/2004 afin qu’elle puisse bénéficier d’une prise en charge en 
corrélation avec son age réel. A ce titre, elle a intégré à sa majorité un appartement partagé où elle demeure 
toujours actuellement et est accompagnée par une avocate afin de régulariser sa situation administrative.  
 
Madame DRAME Aissatou avait également sollicité en octobre 2024 le renouvellement de  son contrat jeune  
majeur afin qu’elle puisse être accompagnée dans ses démarches. Celui-ci a été acté jusqu’à ses 21 ans, 
soit jusqu’au 12/11/2025 avec les objectifs suivants: 
– régulariser sa situation administrative afin de prendre en compte son âge réel (20 ans aujourd’hui) 
– faire les démarches de logement (FJT, parc social ou privé, colocation...) via le service social, et d’emploi. 
– maintenir les liens familiaux (père, fratrie et tante maternelle) 
– épargner pour préparer la sortie du dispositif. 
 
Considérant en effet son âge réel de 20 ans, Madame DRAME Aissatou bénéficie d’une prise en charge en 
logement diffus. Elle a par ailleurs pu montrer qu’elle était tout à fait autonome dans la gestion de son 
quotidien. La décision du magistrat va venir compromettre cet accueil dans ce logement car si on considère 
qu’elle a 14 ans, elle ne peut pas y rester. Parallèlement, nous nous questionnons également sur sa prise en 
charge au sein d’un collectif d’adolescents étant donné que sa corpulence physique ne correspond 
aucunement à celle d’une adolescente de 14 ans. 
 
Concernant son isolement, Madame DRAME Aissatou est par ailleurs toujours en lien avec son père. Elle l’a 
dernièrement sollicité pour l’ouverture d’un compte bancaire. Elle se rend également régulièrement chez sa 
tante maternelle en Seine-Saint-Denis. Par le biais de cette dernière, Madame DRAME Aissatou a la 
possibilité de solliciter ses proches au Mali afin de pouvoir disposer de documents officiels. 
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La prise en compte de la date de naissance mentionnée sur la carte d’identité de Madame DRAME Aissatou, 
indiquant qu’elle demeure mineure va également la mettre en difficulté dans son quotidien et dans la prise 
en charge que nous proposons. Elle est accompagnée par une avocate afin de faire régulariser sa situation 
administrative et il est nécessaire de pouvoir permettre à ces démarches d’aboutir. 
  
Je vous prie d'agréer, Madame la Greffière, mes salutations distinguées. 
 
 

Myriam LANCA-SERPE 
Sous Directrice protection enfance, familles et 
adoption 

 

P.J. :  Copie de la décision  
Rapport ASE actualisé  
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Le Mardanson 
Ensemble Educatif Diversifié 
10 place Benoit de Boigne 
77860 Quincy Voisins 
Tel : 01 60 04 02 08 
Mail : mardanson.administratif@adsea77.fr 

 
  
Madame AIT WAKRIM MDS de Roissy en Brie 
Aide Sociale à l’Enfance Madame ROCHE 
19 rue Saint Louis 30 rue de la Gare d’Emerainville 
77000 MELUN 77680 ROISSY EN BRIE 
 
 A Quincy Voisins, le 3 octobre 2024 

 

Rapport d’évolution 

DRAME Aïssatou – née le 12 /11/2004 
 

RTPE : Madame AIT WAKRIM 

MDS de rattachement : Roissy en Brie Référent ASE : Madame ROCHE 

Structure d’accueil : UAM Date d’entrée : 23/06/2023 

Chef de service : Madame NGALIEME 

Educateur référent : Monsieur ABOULKHEIR & Madame VAILLANT 

 
1. Rappel du motif de l’accueil 

 
Aïssatou est une jeune femme d’origine malienne, née le 12 Novembre 2007 (date indiquée sur ses 
papiers d’identité bien que la jeune dise être née en 2004). 

 
Elle est arrivée en France le 25 Septembre 2018, à la suite d’une demande de regroupement familial 
de son père, Monsieur DRAME Yaya. Elle précise avoir été en accord avec ce projet mais ne souhaitait 
pas que sa date de naissance soit modifiée. 
Lorsque Aïssatou est arrivée en France, elle aurait été hébergée chez une cousine paternelle. La 
cohabitation a été interrompue à la suite d’un conflit d'ordre financier entre cette dernière et le père. 
L'ensemble de la fratrie a ensuite été hébergée chez une tante durant 2 mois. Monsieur DRAME, étant 
hébergé dans un foyer jusqu'en 2019, n'avait pas la possibilité d'accueillir ses enfants. Par la suite, 
Monsieur DRAME a obtenu un studio dans lequel il vivait avec ses trois enfants. 
 
La fratrie a fait l’objet d’un placement en 2019 car le logement de Monsieur n’était pas adapté. Après 
avoir été pris en charge 6 mois au foyer de Rubelles, soit jusqu'au 25 Février 2021, la fratrie est 
retournée auprès de Monsieur DRAME, disposant alors d'un logement plus grand. 
A plusieurs reprises, Monsieur est parti au Mali, laissant ses enfants seuls sur le territoire et sans 
ressource financière. Cette situation les a conduits à un second placement le 2 Février 2023. Aïssatou 
a été accueillie au FAO de Melun. 
 
Lors de l'audience du 15 Février 2023, Aïssatou a pu verbaliser à la Juge des Enfants ses craintes et sa 
peur de rentrer au domicile paternel ainsi que sa réelle date de naissance (12/11/2004).   
La Juge des Enfants a pris en compte son réel âge, déclaré sans pouvoir en justifier. Ainsi, cette date 
de naissance a été inscrite sur l'OPP.  

Accusé de réception en préfecture
077-227700010-20241115-2024-191-DPEF-AR
Date de télétransmission : 15/11/2024
Date de réception préfecture : 15/11/2024
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Compte tenu de ces éléments, Aïssatou est déclarée majeure. Son placement est donc cadré par un 
Contrat Jeune Majeur.  

Après environ 5 mois passés sur le collectif du FAO, une orientation au sein d’un dispositif de semi-
autonomie a eu lieu. Aïssatou a été accueillie le 23 Juin 2023 à l’UAM. 
 

2. Accueil à l’UAM 
 
Aïssatou est prise en charge dans un appartement diffus à Meaux et partage ce dernier avec une autre 
jeune fille.  
Elle entretient de bonnes relations avec sa cohébergée. Elles s’organisent ensemble dans le partage 
des tâches ménagères et dans la confection des repas. 
Aïssatou est autonome dans les actes de la vie quotidienne, elle effectue ses courses et se confectionne 
des repas en tenant compte du budget alloué. 
 
Concernant l’équipe éducative, Aïssatou est en lien. Elle sollicite les éducateurs et se rend 
régulièrement au service.  Elle a besoin d’être soutenue et rassurée par la présence des éducateurs. 
 

3. Situation administrative 
 
Aïssatou est arrivée en France avec un passeport établi par le consulat de France au Mali. C’est un 
passeport français qui est expiré depuis le 07/08/2023. Monsieur DRAME possède ce passeport mais 
refuse de le rendre à sa fille. Nous possédons une photocopie de ce document. 
Un rendez-vous à la Mairie de Paris a été programmé par Monsieur le 22 Novembre 2023 pour retirer 
la carte d’identité française d’Aïssatou. Cette démarche n’a pas abouti car Monsieur DRAME ne 
possède pas l’autorité parentale, il a déclaré Aïssatou plus d’un an après sa naissance.  
L’équipe éducative a fait les démarches auprès de l’Ambassade du Mali à Paris. Malheureusement, 
elles n’ont pas abouti car aucun document n’a été effectué par les autorités maliennes, ils les ont 
réalisées auprès des autorités françaises au Mali.  
Ce rendez-vous à l’Ambassade a été douloureux et source d’angoisses pour Aïssatou. Elle a exprimé sa 
colère à l’agent de l’Ambassade, mais celui-ci a pu lui renvoyer « qu’elle avait la chance d’avoir des 
papiers et qu’elle peut remercier son père ».  Aïssatou a exprimé qu’elle « préférait mourir que de 
rester dans cette situation ». 
Depuis, le discours d’Aïssatou a évolué, elle est résignée, elle se dit ne pas avoir d’autres choix que 
d’accepter cette situation.  

 
4. Situation face à l’emploi/la scolarité 

Pour l’année scolaire 2023/2024, Aïssatou était scolarisée en 3ème Prépa Métier au Lycée Charles 
Baudelaire à Meaux. Elle a obtenu son CFG, elle n’a pas passé le brevet.  Aïssatou a des difficultés de 
compréhension, elle a de grosses lacunes mais elle est motivée et fait preuve de pugnacité dans sa 
scolarité. 

En Septembre 2024, elle a fait sa rentrée en BAC PRO Hôtellerie Restauration au lycée Gué-à-Tresmes, 
cette filière lui plaît, elle apprécie la pratique.  

L’éducateur scolaire du Mardanson lui a proposé de l’aider dans ses apprentissages une fois par semaine 
mais Aïssatou a du mal à se saisir de cette aide.  
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5. Situation budgétaire 

 
Aïssatou perçoit une allocation mensuelle qui lui est versée en espèces. Cette allocation comprend les 
dépenses liées à son alimentation, les produits d’hygiène, l’argent de poche et le transport. 
 
Elle perçoit son allocation au mois pour être autonome dans ses démarches. Elle est respectueuse du 
cadre établi et ramène les tickets de caisse liés à ses dépenses quand nous lui demandons.  
La jeune accepte notre accompagnement concernant la gestion du budget et se montre transparente. 
Nous percevons une jeune mature dans ses choix qui souhaite se constituer une épargne.   
 
Nous avons tenté de lui ouvrir un compte bancaire mais la démarche n’a pu se faire car elle est mineure 
sur son passeport et celui-ci est périmé. 
Aïssatou a ouvert récemment un compte en banque avec son père à la Caisse d’Epargne de Pontault-
Combault. Elle a des appréhensions car il aura accès à son compte, mais elle ne pense pas qu’il puisse 
lui prendre de l’argent. 
Cette démarche va pouvoir faciliter sa gestion budgétaire.  

 
6. Santé 

 
Aïssatou bénéficie de la Complémentaire Santé Solidaire. Elle n’a pas encore de compte AMELI. 
Elle a effectué un bilan de santé, aucun problème de santé n’a été diagnostiqué.  
Aïssatou ne souhaite pas bénéficier d’un suivi gynécologique, malgré de fortes douleurs de ventre 
durant des règles.  
Plusieurs rendez-vous chez un dentiste ont été honorés car elle avait des problèmes dentaires 
douloureux. 
 
La jeune est soucieuse de sa santé et nous interpelle d’une manière adaptée. Cependant elle rencontre 
des difficultés à faire valoir sa CSS chez les praticiens qui relèvent l’incohérence de sa date de 
naissance. Dans l’état actuel, nous sommes dans l’obligation de l’accompagner lors des rendez-vous 
au vu de sa minorité administrative.  
 

7. Relations sociales, loisirs 
 

Aïssatou est très en lien avec sa fratrie. Nous avons été vigilants à ce que la jeune puisse être sans sa 
sœur lors de certaines sorties afin de rencontrer d’autres jeunes et de ne pas s’enfermer dans ce lien 
« fusionnel » avec sa sœur particulièrement. Aïssatou a questionné notre démarche et en a compris le 
sens, elle s’autorise à faire exister ses désirs propres.  
 
Elle s’est inscrite et a participé aux sorties et activités proposées cet été par l’équipe éducative. Grâce 
à celles-ci, elle a pu rencontrer d’autres jeunes accueillis avec qui elle entretient des bons liens.  
 
Aïssatou reconnaît avoir pris du poids et aimerait adopter une alimentation plus saine. Elle souhaite 
qu’on l’accompagne et aimerait faire du sport. 
Elle souhaite s’inscrire à des cours de danse « Afro » ou faire de la boxe.  
Elle participe aux ateliers sportifs proposés par le service en partenariat avec une salle de sport. Elle 
apprécie ces temps et participe pleinement à ces ateliers.  
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8. Autonomie quotidienne 
 
Aïssatou est une jeune avenante et respectueuse. Elle gère correctement son quotidien, elle n’éprouve 
aucune difficulté à faire ses courses en respectant le budget alloué. Elle fait ses courses dans des 
magasins aux spécialités exotiques et dans les discounts. Elle est attentive au prix et essaye de faire 
des économies. 
 
Elle aime confectionner des plats liés à sa culture Malienne qu’elle partage volontiers avec les jeunes 
de l’UAM et les éducateurs.   
 
Quant à l’entretien de son logement, Aïssatou s’organise avec sa cohébergée concernant les parties 
communes. Elle a bien investi sa chambre qu’elle entretient quotidiennement. 
 

9. Relations familiales 
 

La fratrie maintient une relation fusionnelle, les deux sœurs se voient régulièrement et restent dans 
un contact quotidien sans s’étouffer. Toutefois, nous avons pu observer que la communication entre 
elles n’était pas toujours adaptée. Aïssatou est décrite par Hawa comme ayant « du caractère » et « qui 
s’énerve vite ».  Aïssatou s’appuie beaucoup sur sa sœur, elle l’apaise et la conseille.   
Hawa a une posture maternelle à l’égard d’Aïssatou. 
 
Concernant son frère Waly, Aïssatou lui reproche de ne pas être suffisamment en lien, et elle peut dire 
qu’il lui manque. Elle est protectrice envers son frère et veille à son bien-être. 
 
Elle se rend régulièrement chez une tante maternelle à Sevran.  Elles entretiennent de bonnes 
relations, ce lien est important pour elle. 
 
Concernant sa mère, elle est en lien téléphonique via WhatsApp. Elles se téléphonent souvent mais les 
échanges avec Madame l’attriste.  
Aïssatou attend beaucoup de sa mère pour l’aider dans ses démarches administratives mais Madame 
a peur de Monsieur DRAME et n’est pas en état physique pour se déplacer à l’Ambassade pour faire 
des recherches. En effet, Madame est malade, ce qui inquiète beaucoup Aïssatou. 
 
En ce qui concerne son père, Aïssatou ne veut plus avoir de contact avec lui. Cependant, elle peut 
parfois le solliciter pour obtenir certains documents mais leurs échanges sont source de conflits et de 
reproches. Elle exprime qu’elle n’est plus en colère contre lui.  
 

 
CONCLUSION : 
 
Aïssatou est une jeune agréable et avenante, qui se saisit de son accompagnement à l’UAM. Elle 
sollicite les éducateurs dès qu’elle en éprouve le besoin. 
 
Elle a besoin d’être soutenue et rassurée par rapport à la complexité de sa situation liée à son identité 
et son histoire.  
Elle a accepté la situation et se donne les moyens pour avancer. Aïssatou souhaite faire une demande 
auprès du Juge des enfants pour revenir sur la décision prise lors de l’audience du 17 Février 2023. 
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Cette décision de prendre en compte son âge réel (bientôt 20 ans) complexifie sa situation. Elle n’a 
aucun document avec cette date de naissance (2004). Elle a pris conscience qu’elle doit accepter l’âge 
déclaré par son père, le 12/11/2010, date présente sur ses documents d’identité, pour avancer. 
 
Nous soutenons le maintien de sa mesure de placement pour une durée d’un an avec les objectifs 
suivants : 
 
- L’accompagner dans ses démarches administratives liées à son identité, 
- Soutenir Aïssatou dans sa scolarité, 
- Maintenir le lien avec sa fratrie, 
- Mettre en place un soutien psychologique. 
- Poursuivre le travail engagé autour de l’autonomie. 

 
 
Olivier ABOULKHEIR & Justine VAILLANT Mélanie NGALIEME/Emma DAMBRY 
Educateurs spécialisés Cheffe de service/Coordinatrice 
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DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
DE LA SOLIDARITÉ 
DIRECTION DE LA PROTECTION DE L’ENFANCE 
ET DES FAMILLES 
Service Protection de l’Enfance 

Affaire traitée par : Gaëlle MONNIER 
Tél. : 01-64-14-77-63 
dpef_roissy@departement77.fr 
ASE : ROISSY EN BRIE 
Nos ref :   
 

  

 
 

Melun, le 17/10/2024 

BORDEREAU DE LIAISON ENTRE LA RESPONSABLE TERRITORIALE 
ET 

LES SERVICES DPEF ET/OU SERVICES MDS 
 

Enfant concerné : Aissatou DRAME née le 12/11/2004 
 
Mesure en cours : CJM MESURE ASE 
 
MDS : ROISSY EN BRIE 
 
En lien avec la note 049 en date du : 16/10/2024 

 

 

AIT WAKRIM Fatima 
Pour le Président et par 
délégation, 
La Responsable Territoriale 
Protection de l’Enfance 

Commentaires la responsable territoriale à l’attention du service ASE 

Accord CJM jusqu’au 21 ans de la jeune soit jusqu’au 12/11/2025 avec comme objectifs : 

– de régulariser sa situation administrative afin de prendre en compte son age réel (20 ans aujourd’hui) 
– de faire les démarches de logement (FJT, parc social ou privé, colocation...) via SSD, et d’emploi. 
– - maintenir les liens familiaux 
– épargner pour préparer la sortie du dispositif 

 
 

Accusé de réception en préfecture
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 Demande de Renouvellement de Contrat Jeune Majeur à 

l’ASE 77 en date du 11/11/2024 

« Les majeurs âgés de moins de vingt et un ans et les mineurs émancipés qui ne bénéficient pas de ressources ou d'un soutien familial suffisants, 
lorsqu'ils ont été confiés à l'aide sociale à l'enfance avant leur majorité, y compris lorsqu'ils ne bénéficient plus d'aucune prise en charge par l'aide 
sociale à l'enfance au moment de la décision mentionnée au premier alinéa du présent article» « Peuvent être également pris en charge à titre 
temporaire, par le service chargé de l'aide sociale à l'enfance, les mineurs émancipés et les majeurs âgés de moins de vingt et un ans qui ne 
bénéficient pas de ressources ou d'un soutien familial suffisants » Art L. 222-5 CASF 
 

DEMANDE DE CONTRAT JEUNE MAJEUR (CJM) 

 1ère demande CJM 

 Demande de renouvellement                  Date échéance précédent CJM : 
 

IDENTITE DU DE LA JEUNE 

NOM : DRAME 
Prénom : Aïssatou 

Date et lieu de naissance déclarée par la jeune et prise en compte sur l’OPP : 12/11/2004 au MALI 
Date de naissance déclarée par le père aux administrations française : 12/11/2010 
 
Age réel : 20 ans en novembre 2024 // Age fictif : 14 ans en novembre 2024, soit un écart de 6 ans  
 
Nationalité : Française 

Domicile avant placement : Monsieur Yaya DRAME 
                                                             2 Square Robert Cassart 
                                                            77340 PONTAULT-COMBAULT 

 
 

SECTEUR MAISON DEPARTEMENTALE DES SOLIDARITES 

MDS de : ROISSY EN BRIE 

 
COORDONNEES DES AUTRES ACTEURS INTERVENANT AUPRES DE LA JEUNE 

 Services MDS (SSD, PMI, SAPHA) : 

 Autres acteurs de la Protection de l’enfance (Prévention Spécialisée, service PJJ…) 

 Partenaires (MDPH, Mission locale, La Touline 77, Tuteur pour majeur sous mesure de protection…) 

 Lieux de soins (CMP, ESAT, thérapeute libéral…) 

 
 
I : PRESENTATION DE LA PROBLEMATIQUE DE LA JEUNE 
  
Aïssatou est originaire du Mali, elle est arrivée en France le 19/09/2018 par le biais d’une demande 
de regroupement familial de son père pour elle, sa sœur Hawa et son frère Waly. 
 
Un 1er placement a été décidé en 2019 en raison de conditions d’accueil inadaptées, puis un retour 
au domicile six (06) mois plus tard, monsieur ayant obtenu un logement plus grand. 
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Un 2nd placement a été décidé en février 2023, le père, effectuant régulièrement des allers-retours 
entre la France et la Mali, laissait ses enfants démunis et sans représentant pour s’occuper d’eux. 
Les difficultés de prise en charge des enfants étaient évidentes et inévitables sur la décision de 
placement mais une autre difficulté d’ordre administrative s’est greffée et a complexifié la situation de 
la fratrie. 
 
En effet, par décision du juge du 17/02/2023 qui stipule :  
«  il est évident qu’Hawa, Aïssatou et Waly subissent les manœuvres administratives de leur père les 
conduisant à un état de minorité administrative avec un écart de 4, 5 et 6 ans avec leurs âges 
déclarés ; que cet état les prive d’une scolarité et d’une prise en charge adaptée à leurs besoins 
spécifiques….. 
Qu’en conséquence, Hawa serait âgée de 19 ans et Aïssatou de 18 ans ; qu’invitées à se tourner vers 
les mesures de protection de droit commun, elles expriment à l’audience leur accord de principe à un 
contrat jeune majeur ; qu’en conséquence, il n’y a pas lieu à assistance éducative à leur profit ». 
 
Aïssatou a donc été accueillie sur un collectif du FAO du 23/02/2023 jusqu’au 23/06/2023, date à 
laquelle elle a été orientée sur le dispositif de semi-autonomie du Mardanson l’UAM jusqu’à présent.  
 
Elle est scolarisée en 1re année de BAC Professionnel Hôtellerie Restauration au Lycée Gué-à-
Tresmes. 
Elle n’a pas ni carte d’identité ni passeport et sa situation administrative est bloquée avec cette 
divergence de date de naissance. 
Une situation qui engendre également des répercussions sur le plan somatique et psychologique dont 
l’issue est loin d’être à son terme à l’heure actuelle. 
Aïssatou s’adapte et se montre résiliente, l’aide de l’équipe éducative et de sa fratrie lui est nécessaire 
et indispensable pour accepter cet état de faits et faire progresser sa situation. 
 
II : ELEMENTS JUSTIFIANT LA PRISE EN CHARGE DANS LE CADRE D’UN CJM 
 
Déclarée majeure dont la date de naissance prise en compte par la juge est son âge réel, aussi, 
Aïssatou bénéficie d’un Contrat Jeune Majeure depuis le 11 novembre 2023 et sollicite le 
renouvellement d’une année jusqu’au 12/11/2025. 
 
Elle perçoit une allocation globale d’environ 220 euros mensuel, versé en 1 seule fois en début de 
mois pour l’aider dans l’autonomie et la gestion de son budget. 
Elle est mature et responsable en étant soucieuse du coût de la vie, il n’y a aucune difficulté constatée 
par l’équipe éducative. 
La faiblesse des revenus ne lui permet que pour le moment de prendre en charge ses besoins 
primaires mais pas encore pour constituer une épargne. 
 
L’accès à une recherche de solutions de relogement n’est pas envisageable en l’état actuel de la 
situation de la jeune, sans ressources ni stabilité administrative. 
Aïssatou n’est plus trop en lien avec son père pour lequel elle a ressenti une forte colère. 
Elle ne le sollicite que s’il en a besoin de certaines informations /documents, et leurs échanges sont 
compliqués, tendus et frustrants pour la jeune. 
En revanche, elle est en lien avec sa fratrie, plus avec sa sœur Hawa que Waly. Elle a aussi une tante 
maternelle qui vit à Sevran, qu’elle contacte et voit régulièrement. 
 
Aïssatou est bien sur le collectif du Mardanson en semi-autonomie, elle n’a aucune difficulté 
d’intégration et d’acception avec l’équipe éducative tout comme les autres jeunes. 
Elle s’entend très bien dans sa cohabitation et avec la Co-hébergée une organisation dans l’entretien 
du logement est installée sans aucune difficultés. 
Par conséquent, il n’y a pas lieu d’apporter de modification au lieu d’accueil situé dans un logement 
diffus sur Meaux où elle est à proximité de son centre de formation au Gué-à-Tresmes. 
Après obtention en juin 2024 d’un CFG, Aïssatou a été admise pour un CAP Hôtellerie Restauration 
de 2 ans en septembre 2024 et devrait obtenir son diplôme en juin 2026. 
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Elle sera déjà sortie du dispositif de l’ASE qui ne pourra lui permettre de l’accueillir que jusqu’en 
novembre 2025, date à laquelle elle aura ses 21 ans. 
 
Elle devra donc être autonome dans sa situation et que sa situation administrative puisse se résorber 
en tenant compte de son âge réel et avoir tous les justificatifs d’identité en conformité ; le cas échéant, 
effectuer des démarches avec l’aide d’un avocat pour la prise en compte de l’âge déclaré par son 
père. 
 
Cette issue administrative doit être recherchée vivement pour lui permettre d’avancer dans ses 
projets socio-professionnels. 
Cette situation la bloque à divers niveaux et provoque un certain mal être, observé et décrit par 
l’équipe éducative. Elle somatise avec des maux de ventre, du stress des angoisses qui pourraient 
être mis sur le compte de sa situation mais elle refuse de voir un psychologue et un gynécologue. 
Elle dit qu’elle arrive à en parler avec des personnes de confiance dans son entourage et qu’elle ne 
ressent pas le besoin de déposer chez des professionnels.  
 
Aussi, l’accueil d’Aïssatou dans un cadre de CJM prend tout son sens pour l’aider à se développer et 
consolider son insertion socio-professionnelle. 
Avec les différents points de fragilité sur le plan administratif, de formation professionnelle a débuté 
en septembre 2024, financier, Aïssatou a encore besoin de se maintenir dans le dispositif du Service 
de Protection de l’Enfance dans l’actuel lieu d’accueil dont l’accompagnement médico-social est 
assuré et adapté à sa situation. 
 
III : PROPOSITIONS OBJECTIFS DE TRAVAIL 
 

THEMATIQUE OBJECTIF(S) ACTION 

1 Régularisation de la situation 
administrative 

- Faire appel à l’assistance d’un 
avocat  

 

2 Continuité de la formation de CAP 
Hôtellerie Restauration  

- Assiduité dans le parcours de 
formation  

- Validation de la 1ere année avec 
passages des examens/ contrôles 

3 Maintien des liens avec sa fratrie et réseau 
amical, familial 

- Contacts et visites régulières avec 
les membres 

4 Gestion et autonomie dans la vie 
quotidienne et dans la prise en charge 

- Organisation et entretien du 
logement diffus 

- Gestion du budget 

- Gestion en autonomie dans la 
satisfaction des besoins primaires 
(courses, hygiène…) 

- Engager des recherches afin 
d’amorcer une sortie du dispositif en 
ayant connaissance des différents 
dispositifs du droit commun 

- prospecter pour un hébergement 

- Epargner concrètement afin de 
prévoir sa sortie du dispositif   

 
 
IV : CONCLUSIONS 
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Aïssatou est une jeune femme agréable, responsable et respectueuse de sa prise en charge par le Service de 
Protection de l’Enfance dont elle est reconnaissante de l’aide et du soutien apporté. 
 
Au vu des éléments recueillis sur la situation de la jeune, le service ASE est favorable au renouvellement du 
Contrat Jeune Majeur pou un an jusqu’’au 12/11/2025, date à laquelle Aïssatou aura atteint ses 21 ans en âgé 
réel. 
Par conséquent, nous sollicitons auprès de la RTPE un accord de renouvellement de prise en charge en 
faveur de la jeune en maintenant sa prise en charge au sein de l’établissement d’accueil actuel, le dispositif de 
semi-autonomie du Mardanson. 
Charge aux professionnels d’accompagner la majeure afin qu’elle prépare sa sortie du dispositif.  

Hassina FERGUI 
Référente service ASE en mission temporaire 
de la MDS de ROISSY EN BRIE 
 
 
Sous Couvert de la Cheffe du service ASE 
de la MDS de ROISSY EN BRIE 
Habiba TRAD 
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